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CONSEIL MUNICIPAL DU 23 AVRIL 2015

RAPPORT DE PRESENTATION 

RAPPORTEUR : Anne GERIN
Dossier traité par : Gilles LANCELON

Urbanisme -  ZAC de  l'Hoirie  - Abrogation de  la  procédure  de
Zone  d'Aménagement  Concerté  (ZAC)  engagée  -  Lancement
d'une nouvelle procédure de (ZAC) – Modalités de concertation

Madame Anne GERIN,  Adjointe  chargée  de l’urbanisme,  de l’aménagement  et  du cadre  de vie,
rappelle au Conseil Municipal que la municipalité précédente avait, lors du Conseil Municipal du 17
février 2014, approuvé les dossiers de : réalisation, programme d'équipements publics et Déclaration
d'Utilité Publique valant mise en compatibilité du PLU de la Zone d’Aménagement Concerté (ZAC) de
l’Hoirie.

Cependant au regard des objectifs annoncés par la nouvelle municipalité, le projet tel qu'il avait été
élaboré  a  été  revu  pour  mieux  garantir  l’identité  de  ce  secteur  de  Voreppe  et  préserver  son
environnement,  tout  en  maîtrisant  les  coûts  d'aménagements  et  en  restant  dans  un  rapport  de
compatibilité avec les documents supra communaux (Schéma de Cohérence Territoriale, Schéma de
Secteur, Programme Local de l'Habitat, ...).

L'objectif  principal est d'apporter  au projet  des évolutions majeures portant  sur un nouveau choix
d'aménagement qui privilégie l’intégration du projet en harmonie avec son environnement : densité
mieux maîtrisée,  hauteur  des  constructions  plus  en adéquation  avec le  bâti  environnant,  et  une
meilleure prise en compte des impacts environnementaux.

De plus, pour que le coût d'aménagement reste acceptable pour la Collectivité, la municipalité a par
délibération du 23 Octobre 2014 dénoncé le contrat de concession d'aménagement signé avec la
Société Publique Locale Isère Aménagement afin de lancer une nouvelle consultation pour choisir un
nouvel aménageur. 

La  municipalité  a  depuis  engagé  un  travail  de  faisabilité  et  de  concertation  afin  de  permettre
d’adapter  le  projet  de l’Hoirie  en conséquence et  de présenter  plus finement  les objectifs  de la
nouvelle municipalité, qui sont la base de la discussion du projet d'aménagement de ce futur quartier.

Ces réflexions nous conduisent aujourd'hui à revoir le projet dans sa globalité. En effet, les évolutions
souhaitées du projet ne peuvent être regardées comme un simple ajustement du projet et s'analyse
bien comme une modification substantielle de nature à modifier l'économie générale du projet.

Les modifications envisagées portant notamment sur la réduction du programme de la surface de
plancher affectée au logement, de plus de 25 % (14.000 m² environ contre 20.000 m² dans le projet
d'origine)  et  la  modification  du  périmètre  de  la  ZAC  nous  conduisent  à  mettre  un  terme  à  la
procédure de ZAC engagée par la précédente municipalité et à lancer une nouvelle procédure et fixer
les objectifs et les modalités de concertation préalable à la nouvelle décision de création de la ZAC
conformément à l'article L300-2 du code de l'urbanisme.



L’objectif est de s'orienter vers un nouveau choix d’aménagement qui privilégie l’intégration du projet
en harmonie avec son environnement…

• Un projet partagé avec les Voreppins…qui répond à l'intérêt général :
- Le besoin de logements (accession libre et aidée, social, senior),
- Le confortement du commerce local,
- L’organisation des déplacements (maillage modes doux, …)
• Une densité mieux maîtrisée…
• Des hauteurs des constructions davantage en adéquation avec le bâti environnant avec notamment
d'avantage de logements « intermédiaires » et moins de « collectifs » pour des hauteurs Maxi R+3
contre R+4+attique au projet initial.
• Un nouveau plan de composition plus souple…
• Une autre vision du boulevard urbain (traitement paysagé, …)
• Des objectifs environnementaux renforcés (espaces verts en pleine terre, protections paysagères,
gestion des eaux, ...)
•  Une  maîtrise  des  coûts  d’aménagement  et  donc  du  déficit  supporté  par  la  collectivité  (Déficit
d'opération inférieur à 2M€) 

Tout en conservant une mixité ;

- Des fonctions (Habitat intermédiaire et petits collectifs, Économie, services, équipement et espace
public) et des logements (accession, locatif, logements aidés, …)
- Des formes urbaines (Habitat intermédiaire et petits collectifs)

Et en restant compatible avec les textes en vigueur et les documents supra-communaux :
• Le Schéma de Cohérence Territorial (SCOT) de la région urbaine grenobloise
• Le Schéma de Secteur du Pays Voironnais
• Le Programme Local de l’Habitat du Pays Voironnais
 , …..

Au regard de ces éléments  le programme de construction envisagé à ce stade est de moins de
200 logements en accession dont 10 % d'accession sociale, 20 à 21,6% de locatif social, ainsi qu'un
équipement  commercial  de  2500  m²  de  surface  de  vente  sans  galerie  marchande,  bureaux  et
stockage correspondants, et 500 à 1000 m² de bureaux ou services sur le reste de la zone.

Le projet prévoit en outre la création de voiries et réseaux divers, l'aménagement des carrefours, … . 

Ce programme provisoire est susceptible d'évoluer au cours de la phase de mise au point du dossier
de  création  de  la  ZAC  notamment  pour  tenir  compte  des  observations  du  public  lors  de  la
concertation préalable.   

Afin  d’assurer  une  participation  citoyenne  (concertation)  permettant  l’élaboration  d’un  projet
partagé  au service  de l’intérêt  collectif  et  de  construire  ce  nouveau projet  par  le  dialogue  avec
l'ensemble des Voreppins, la municipalité souhaite que la concertation prévue par l’article L300-2 du
Code de l’Urbanisme soit la plus large et la plus aboutie possible, 

Cette volonté se traduira de la manière suivante :

- Mise à disposition du public en Mairie et sur le site Internet de la Ville des éléments d'étude et d’un
registre papier permettant de recueillir les observations et suggestions du public. Ces dispositions
seront applicables dès le dépôt de la présente délibération en préfecture par la mise à disposition de
la délibération  et  du présent  rapport,  le dossier  étant  complété en fonction  de l'avancement  des
études.



- Présentation du projet et de ses évolutions avant l'approbation du dossier de création à l'ensemble
des personnes intéressées par le projet et notamment les comités de quartier lors et organisation de
deux réunions publiques qui pourront être complétées par un support de communication (exposition,
maquette, ...)

Les supports de communication municipaux (Voreppe Emoi, brochure spécifique, …) se feront par
ailleurs l’écho de l’évolution du dossier.

Ces dispositions constituent un engagement minimum, elles pourront être complétées en fonction de
l'évolution du projet. 

Le bilan de cette concertation sera établi  par délibération du Conseil  Municipal,  au plus tard,  au
moment de l’approbation du dossier de création de la ZAC. 

A noter qu'avant l'engagement de la nouvelle ZAC la municipalité a déjà organisé plusieurs réunions
d'information et  de concertation  sur  ce projet  depuis  avril  2014 (avec l'association  « protégeons
l'Hoirie », les propriétaires foncier, …) et qu'une première réunion publique s'est tenue le 03 avril
dernier afin de présenter et les objectifs et les premiers éléments de réflexion pour ce nouveau projet
ainsi que la démarche envisagée pour mener à bien ce projet ….

Pour  mener  à  bien ce projet,  la  ville  fera  appel  à un ou plusieurs  bureaux d’études  spécialisés
(Urbanisme, VRD, Juridique, …) et qu’il conviendra à ce titre d’autoriser le Maire à mandater le ou les
bureaux d’études correspondants.

Elle engagera en outre les démarches en vu de la désignation d'un nouvel aménageur à l'issu du
délai de préavis suite à la dénonciation par le Conseil Municipal du 23 octobre 2014 du contrat de
concession d’aménagement  de la zone d’aménagement  concerté (ZAC) de l’Hoirie signé avec la
société publique locale Isère Aménagement.

Les démarches sont engagées sur la base du programme prévisionnel tel que décrit dans la présente
délibération. 

La présente délibération sera notifiée et fera l’objet d’un affichage à l'Hôtel de Ville pendant un mois,
et des mesures de publicité réglementaire.

LE PLANNING PREVISIONNEL :

23 Avril 2015 : Abrogation de la ZAC engagée et lancement d'une nouvelle procédure de ZAC.

Le Conseil Municipal est appelé à abroger les délibérations relatives au lancement de la procédure
initiale et se prononcer sur le lancement de la nouvelle procédure et à en définir les modalités de la
concertation.

- Poursuite des études préalables 

- La concertation :

Pour  la  création  de  la  ZAC,  la  concertation  des  habitants,  les  associations,  et  tout  partenaire
concerné par le projet  sera engagée conformément  à la présente délibération.  Elle permettra de
donner tout élément d’information sur le projet, et en retour, de recevoir toute remarque susceptible
de contribuer à l’enrichissement du projet dans le respect des objectifs fixés par la municipalité et des
documents supra communaux (Schéma de Cohérence Territoriale, Schéma de Secteur, Programme
Local de l'Habitat, ...). La concertation sera ouverte pendant toute la durée de la phase de création.



4ème trimestre 2015 : Bilan de concertation / Création de la ZAC

Le Conseil  Municipal,   après avoir tiré le bilan de la concertation,  sera appelé à délibérer  sur la
création de la ZAC après examen du dossier.

Le dossier de création de la ZAC sera constitué des éléments réglementaires et notamment :

- un rapport de présentation du projet d’aménagement qui exposera notamment l'objet et la  
justification de l'opération,

- un plan de situation et du périmètre de la ZAC,

- la décision de l'autorité environnementale au titre du code de l'environnement,

- le régime financier applicable à la ZAC.

Il  sera  de  plus  appelé  à  choisir  un  aménageur  et  à  approuver  le  contrat  de  concession
d’aménagement correspondant.

La convention d’aménagement sera approuvée par le Conseil Municipal.

Sur la base du dossier de création de la ZAC, l'aménageur élaborera les dossiers nécessaires à la
finalisation de la procédure de ZAC et notamment :

- le dossier de réalisation

- le programme des équipements publics, 

- le programme global des constructions, 

- le plan de financement du projet,

- le dossier de DUP et de mise en compatibilité du PLU (incorporation du règlement du droit des sols
et du plan de zonage propre au secteur de la ZAC).

L’aménageur  procédera  aux  études  de  détails,  au  choix  du  maître  d’œuvre  des  travaux
d’infrastructures puis des entreprises, à la commercialisation des terrains et droits à bâtir auprès des
promoteurs et bailleurs sociaux. La commune reste étroitement associée à toutes ces procédures.

1er trimestre 2016 : Approbation des dossiers de réalisation,  du programme d’équipements publics,
de Déclaration d'Utilité Publique (DUP) valant mise en compatibilité du PLU

La dernière phase de la procédure réglementaire sera l’approbation de ces dossiers par le Conseil
Municipal.

Suite à l'approbation du dossier de DUP valant mise en compatibilité du PLU, afin d'assurer la mise
en œuvre de la ZAC, le Préfet de l'Isère sera sollicité en vue de l'ouverture d'une enquête préalable à
la Déclaration d'Utilité Publique (DUP) et à l'arrêté de cessibilité emportant mise en compatibilité du
PLU.    

Eté 2016 

Dès l'obtention de l'arrêté Préfectoral (et la réalisation des publicités réglementaires) le PLU

sera opposable aux tiers et les premiers Permis de Construire pourront être délivrés …

Le transfert au Pays Voironnais au titre de la compétence aménagements structurants devient 

effectif ...

La réalisation et la commercialisation de la ZAC seront échelonnées dans le temps. 
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